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CONTRE  L’INVIOLABILITÉ  DU  ROIj 

• J ' 

Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


'Vinviolahiliti  du  Roi  eft-ellt  abfoîue  j comme  oü  vèat 
' , h faire  entendre  ? 

Citoyens, 

• » f 

« > 

^ 'C’eft  la  conftitution  d’une  main  î & la  faifon  de  l’autre  j que  je 
vais  faire  dériver,  en  peu  de  mots,  la  preuve  du  “contraire. 

Article  III,  chapitre  II  de  la  conftitution.  » Il  n’y  a point  en 
France  d’autorité  fupérieure  à la  loi.  Le  roi  ne  règne  que  par  elle  ; 
& ce  n’eft  qu’au  nom  de  la  loi  qu’il  peut  exiger  l’obéilfance  ». 
Voilà  la  conftitution , voilà  la  loi  pofîtive  dont  on  nie  aujourd’hui 
l’exiftence. 

Mais  l’article  II  du  même  chapitre  porte  que  la  perfonne  du  roi 
eft  inviolable  & facrée. 

Mais  l’article  VIII  femble  lui  garantir  l’impunité  de  fes  crimes. 
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C’eft  ce  qu’il  importe  d’examiner , puifque  les  partifans  de  l’invio- 
labilité font  découler  leur  argumens  des  difpofitions  de  ces  deux 
articles. 

Javouerai  cependant  que,  fi  la  nation  avoit  confenti  l’inviolabilité 
abfolue  du  roi,  tout  ce  qu’on  pourroit  dire  aujourd’hui  pour  dé- 
truire ou  prouver  que  ce  contrat  n’a  pas  exifté  feroit  inutile,  Sc 
que  la  nation  Françaife  ne  pourroit  juger  Louis  XVI , fans  bleffer 
à-Ia-fois  fa  loyauré  & fa  juftice.  Encore  dans  ce  cas  il  ne  s’enfuivroit 
pas  que  les  crimes  de  Louis  XVI  duffent  relier  impunis , par  ce  que 
la  nation  entière , en  les  garantiffant , en  devenoit  complice , & que 
par  conféquent  elle  en  feroit  comptable  envers  la  poflérité,  envers  le 
genre-humain  entier. 

Mais  qu’on  eft  loin  d’établir,  je  ne  dirai  pas  avec  fondement,  mais 
avec  vraifemblance , une  pareille  fuppofiton. 

La  nation  étoit  trop  éclairée,  trop  julle,  pour  tranfiger  fur  ce 
point  avec  les  principes , avec  les  loix  de  la  nature.  Elle  n’avoit 
confenti  rinviolabillté  du  roi , & perfonne  ne  le  contefte  , que  pour 
fon  intérêt  propre ^ pour  elle  feule,  & non  pour  lui  (quoique  le  roî 
y trouvât  fon  avantage  perfônnel  ) ; donc  elle  n’avoit  pu  donner  à 
l’inviolabilité  d’autre  extenfion  que  celle  de  fes  fonélioos  royales. 
Ainfi,  par-tout  où  les  aéles  de  la  royauté  ont  ceflfé^  l’inviolabilité 
du  roi  a fini. 

Ne  ferolt-11  pas  abfurde  de^  croire  d’ailleurs  que  la  nation  eût  pu 
comprendre  dans  la  même  inviolabilité  , & l’individu  agifiant  comme 
roi , & l’individu  agifiant  comme  particulier  ï Dans  le  premier  cas  elle 
pouvoit  au  moins  préfumer  quelques  avantages  poür  elle  tandis  que 
dans  le  fécond  elle  n’y  pouvoit  voir  que  l’oubli  de  fes  droits , la 
ïéfurreâion  du  plus  odieux  des  privilèges , ôcle  tombeau  de  l’égalité. 

On  conçoit  bien  comment,  pour  fon  avantage,  la  nation  avoit 
confenti  cette  efpèce  d’inviolabilité  : elle  vouloit  par-là  fe  préferver  des 
fecoufies  inféparables  des  révolutions  i elle  vouloir  garantir  plus  de  célérité 
& d’énergie  à l’exécution  de  fes  loix  ; mettre  le  roi  à l’abri  des  caloiil- 
nies  ôc  des  tentatives  dç  l’ambition  j elle  favolt  bien  que  ce  vice  étoit 
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plus  particulièrement  inhérent  à cette  efpèce  d’hommes  qu’on  appelolt 
jadis  Princes  Français , & qui  prétendoient  avoir  des  droits  éventuels 
à la  couronne  ; elle^  vouloit  y mettre  un  frein , parce  qu’elle  ne  fe 
croyoit  pas  fi  rapprochée  du  tombeau  des  rois,  & du  triomphe  de 
l’égalité. 

On  conçoit  bien  comment  le  roi  pouvoit  être  en  même-temps 
inviolable , & ne  l’être  pas.  Louis  XVI , par  exemple , oppofant  foa 
infâme  veto  à la  loi  des  vingt  mille  fédérés , à celle  contre  les  prêtres 
réfraftaires,  étoit  inviolable;  Louis  XVI,  je  fuppofe,  dirigeant  les  ; 
forces  nationales  contre  l’ennemi , & perdant  une  bataille  par  fon 
impéritie  ou  fa  lâcheté  , étoit  inviolable  ; Louis  XVI  nommant  fes, 
agens  ; ( bons  ou  mauvais  ) Louis  exécutant  la  loi  ; Louis  en  un  mot . 
dans  l’exercice  de  fes  fondions , étoit  inviolable. 

Mais  Louis  XVI  proteftant  contre  la  nation  , n’étoit  plus  qu’un 
grand  coupable;  Louis  le  confpirateur  n’étoit  plus  Louis  le  général; 
Louis  parjure  n’étoit  plus  Louis  exécutant  la  ldi  ; Louis , affaffin  du 
peuple,  en  un  mot  n’étoit  plus  Louis,  roi  des  Français;  il  n’étoit 
plus  qu’un  monftre  foiilllé  de  crimes,  qu’un  lâche  Icélérat;  & comme 
tel , la  loi , qui  eft  égale  pour  tous , foit  qu’elle  protège , foit  qu’elle 
punifife , avoit  prévu  fon  crime  & prononcé  fon  fupplice. 

Mais  on  ne  concevroit  pas  comment  une  nation  éclairée  auroit  pu 
donner  à l’inviolabilité  d’autres  bornes  que  celle  prefcrites  par  la 
raifon  ou  la  nécelîlté  : dire  aujourd’hui  qu’elle  l’a  fait,  c’eft  mentir 
à foi-même;  c’eft  la  fuppofer  en  démence  ; c’eft  lui  faire  une  injure; 
c’eft  convenir  que  la  nation  auroit  pu  croire  qu’un  vol,  qu’un  ho- 
micide, parce  qu’il  feroit  commis  par  de  roi ,- auroit  pu  tourner  à 
l’avantage  de  la  nation. 

Je  dis  donc,  & c’eft  la  vérité,  que  l’inviolabilité  du  roi  n’a  jamais  ’ 
différé  de  celle  des  repréfentans  à la  légiftature.  Sur  ce  point  j’en 
appelle  à votre  témoignage,  légiflateurs  intègres,  qui  avez  lutté 
pendant  trois  ans  contre  ce  que  le  defpotifme  a de  plus  redoutable, 
je  veux  dire  l’or  qui  corrompt,  & les  places  qui  féduifent.  > 


J’en  appelle  au  témoignage  de  votre  confcience,  citoyens;  j’efl. 
appelle  à la  nation  entière. 

Quel  eft  le  Français  qui  en  jurant  la  conftitutlon  a juré  auffi* 
i’-impunité.  des  crimes  que  le  roi  pourroit  commettre?  quel  eft  celui' 
d’entre  vous,  quel  eft  celui  qui  n’auroit  pas  frémi  d’horreur,  même 
à l’idée  d’nne  auffi  infâme  tranfaûion  ? Aucun,  j’ofe  le  dire,  excepté 
cette  tourbe  de  faélieux , ces  artifans  perpétuels  du  defpotifme,  qui. 
dominoient  alors  l’affemblée  conftituante , & qui  avoit  befoin  fans . 
doute  du  manteau  de  l’inviolabilité , pour  couvrir  & léurs  crimes 
paflfés , & ceux  qu’ils  méditoient  encore. 

Je  dis  en  un  mot,  & c’eft  toujours  la  vérité,  qu’en  vertu  de  l’ar- 
ticle Vil  du  chapitre  premier  de  la  conftitution  , le  roi , tout  invio- 
lable qu’on  le  fuppofoit  , tout  puiffant  qu’il  .étoit,  entouré  de  fes  < 
fatellites  & de  fon  inviolabilité,  pouvoir  être  arrêté  & traduit,  pour 
fait  de  voT,  devant  le  juge-dè-paix  de  fa  feâion.  Ûn  roi  devant  un 
juge-de-paix  ! pour  les  fuperftitieux , j’en  conviens,  le  tableau  eft 
choquant.  Oui,  un  roi  devant  un- jiige-de-paix;  un  roi,  comme  un 
autre  citoyen , ob’igé  de  fe  juftifier  & de  fubir  la  peine  de  fon 
crime  : quà-t-elle  donc  de  révoltant,  cette  idée'?  Un  roi  n’eft-il  pas 
homme  avant  d’être  roi  ? , . ? ' 

Mais,  difâ-t-'on,  l’article  que  'vous  citez  n’eft  relatif  qu’aux  feuls  ' 
tepréfentans  à la  légiflature;  il  n’y  eft  pas  du  tout  queftion  du  roi.  Je 
ne  dis  pas  cela,  moi  : les  difpofitiohs  de  l’article  font  générales  pour 
tous  les  repréfentans  de  la  nation  ; & certes,  on  né  dira  pas  j j’efpère, 
que  Louis  XVI  ne  fût  repréfentant  de  la  nation;  on  ne,  dira  pas  que  . 
les  foniftions  royales  étoient  de  leur  nature,  plus  grandes  que  celles  des  , 
vrais  repréfentans  du  fouverain  , pour  exiger  un  privilège  plus  éminent. 

Mais  une  preuve  prefqiie  matérielle  contre  l’inviolabilité  abfolue, 
c’eft  que  la  nation  n’a  même  confenti  l’inviolabilité  pour  l’exercice 
des  fonêlions  royales , que  fous  la  garantie  de  la  refponfabilité  des  mi- 
piftrès. 

Or , ft  pour  des  aéles  purement  adminiftratifs  la  nation  a cru  devoir 
exiger  la  refponfabilité  des  miniftres,  à plus  forte  raifon  elle  a dû 
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fxiger  la  refponfablUté  du  vol  bu  de  l’homicide;  mais*  pouvolt-eîle 
raifonnablement  exiger  la  refponfabilité  miniftéçielle  contre  les  ac- 
tions d’un  roi  voleur , ou  affaffinant  à rinfu  des  miniftres  ? Non  fans 
doute  : donc  elle  n’a  pas  du  la  ftipuler  dans  fa  conftitution. 

Qui  devoit  donc  répondre  des  crimes  du  roi?  car,  je  le  répète,  il 
répugne  à toute  ame  fenfée  de  croire  qu’un  vol,  un  aflalîinat,  connus, 
piiffent  refter  impunis,  quel  qu’en  foit  l’auteur.  Qui  donc  doit  en 
répondre  ? ici  point  de  doute  encore,  c’eft  le  coupable  Uii-mêmel 

Qù’on  n’argumente  point,  en  fa  faveur ,' dès  difpolîtioos  des  ^articles 
Il , VI  & VIII  du  chapitre  II  de  la  conftitution  ; ces*  articles  font 
au  plus  équivoques  : mais  fufîent-ils  politifs , ils  n’auroient  pas  pu 
obliger  la  nation  ni  aliéner  fes.  droits  imprefcriptibles ; & d’ailleurs 
il  eft  plus  qu’évident  qu’elle  ne  les  a jamais  confentis  dans  le  fens 
qu’on  veut, leur  donner  aujourd’hui.  , ! . j.*  > oi  ! '-•> 

' Je  Mis  donc  qu’on  peut  ufurper  les  droits  d’une  nàtiôn;' .qu’elle-^ 
même  peut  bien  les  oublier  un  inftant,  mais  ils  ne  ceiïent  jamais, 
d’être  fes  droits;  je  dis  que  ft  Louis  XVI  ne  s’eft  pas  cr.ïi  lié  par  la 
conftitution,  qui  -lui  defendoit  de  ne  point  attenter  à la'‘libecté ’natio-^ 
nale , la  nation  n’a  pu  l’être  encore  moins,  parce  que'',  comme  on 
l’à*  dit  , & je  le  répète,  niil  Contrat  n’eft  valfde  fi  les'^  parties  con- 
traftantes  n’y  font  refpetlivement  liées  , & que  ‘d’ailleurs  il  n’a  jamais* 
pu  exifter  de  réciprocité  entre' un  roi ’&  une  nation. 

' Mais,'dit-o’n  encore,  nul  ne  peut  être  jugé , ni  puni,  qu’en  vertu 
d’une  loi  antérieurement  promulguée  à fon  délit.  Ici,  ajoute-on , la 
Ipi-  a,'  prévu,  -des  cas,;  elle  a , 'prononcé;  elle  a refté:  muette,  dans 
d’autres refpe4fons  fon  filence,  ’ /.  ' , ^ 

Mais  ici  la  loi  contre  les  aflaflins  cxifte,  la  loi  contre  les  confplra- 
teurs  eft  promulguée;  d’ailleurs,  là  où  les  loix  fociales  n’ont  point 
parlé  , ne  trouve-t-on  pas  encore  les  loix  de  la  nature  ? ‘Si  l’on  admettoit 
les  raifonnemens  de  Moriffon  ; n’en  réfulteroit-ii  pas  que  le  filence  de 
nos  ancêtres  auroit  légalité  rufurpatioo  de  la  tyrannie,  & qu’aii- 
jourd’hui  nous  ne  pourrions  pas,  fans  i'njuftice,  précipiter  nos  tyrans 
du  trône  dans  la  poufTière , car  les  loix  antérieures  n’a  voient  po'int 


garanti  la  réfiftance  à l*oppreffion.  Or  félon  ces  mêmes  îoix  , les 
journées  du  14  juillet '&  du  10  août  feroient  des  crimes  affreux  :! 
j’avoue  ,que  Moriffon , en  défendant  l’inviolabilité , a trouvé  là  un 
moyen  ingénieux  de  faire  le  procès  à la  révolution. 

'■Il  convient  cependant  qu’au  moment  du  délit,  j’aurois  pu,  fans 
injuftice,  céder  à l’impulfion  d’un  fentiment  trop  naturel  & irréfiffible 
pour  punir  l’affaffin  de  ma  femme  ou  de  mon  fils.  Un  inftant  plus 
tard,  dlt-on,  m’auroit  privé  de  ce  droit.  Pourquoi  ? parce  que  fi  le 
meurtrier  de  votre  femme  ou  de  votre  fils , eft  le  roi , la  loi  n’a 
rien  prononcé. 

Citoyens,  je  ne  croyois  pas  que  la  fuperftition  de  la  royauté  eût' 
égaré  des  Français  jufqu’au  point  de  reconnoître  des  diftindions  dans 
le  crlm'e.  Quoi!  un  roi  voleur,  un  roi  homicide  feroit  plus  aux  yeux 
de  la  loi  qu’un  obfcur  affaffin  ! quoi,  un  malheureux  défefpéré,  réduit 
fous  la  loi  impérieufe  du  befoin  , qui  vole  ou  affaffine  pour  vivre, 
feroit  plus  criminel  à vos  yeux  qu’un  roi  dans  l’abondance!  un 
fage  a dit,  & il  avoit  raifon  ; plus  un  homme  paroît  grand  aux  yeux 
des  autres , plus  fa  place  eft  éminente,  plus  elle  fuppofe  de  vertus;^ 
plus  fes  fautes  font  grandes,  plus  fes  crimes  font  énormes.  Et  c’eft 
aujourd’hui,  c’eft  à la  fin  du  dix-huitième  fiècle  qu’on  prêcheroit 
une  maxime  contraire  1 , j t ^ 

Mais  rendons  grâces  aux  partlfans  de  l’inviolabilité  abfolue  , d’avoir 
laiffé  échapper  un  aveu  qui  doit  être  bien  précieux  pour  ceux  qui  là 
combattent.  , 

Moriffon  a convenu  que  le  roi , pris  en  flagrant-délit , n’étoit  pas 
inviolable;  6c  bien,  Louis  XVI  eft  dans  ce  cas,  puifqu’il  a été  pris  ’ 
encore  teint  du  fang  qu’il  venoit  de  répandre. 

C’eft  donc  en  vain  qu’on  s’étale  de  l’inviolabiltté , pour  fouftralre 
4.ouls  au  glaive  de  la  loi;  c’eft  encore  en  vain  qu’on  s’étale  d’une 
conftitution  qui , en  le  déclarant  inviolable  par-tout , auroit  confacré 
la  tyrannie,  effacé  les  droits  du  peuple,  établi  un  homme  au-deffus 
de  la  loi , contre  le  vœu  de  la  loi  même , détruit  l’égalité , en  ref- 
fufcitant  le  plus  monftrueux  des  privilèges.  Or,  üarticle  16  de  la 
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déclaration  des  droits  porte  ; « que  toute  foclété , dans  laquelle  la 
garantie  des  droits  n’eft  pas  affurée , ni  la  féparation  des  pouvoirs 
déterminée,  n’a  point  de  conftitution  » : or,  je  vous  demande. 
Citoyens,  avec  un  roi  dont  les  droits  & les  pouvoirs  étoienj 
illimités , aurions-nous  eu  une  conftitution  ? Non  : eh  bien  ! ft  nous 
n’avions  point  de  conftitution  , de  quel  droit  Louis  Capet  préten- 
droit-il  trouver  l’abfolution  de  fes  crimes  dans  une  conftitution  qui 
n’a  pas  exifté  F 

< 

Mais  enfin , dira-t-on , Louis  XVÎ  viendra  vous  dire  lui  - même  : 
quand  j’ai  accepté  la  conftitution  , j’ai  pris  l’inviolabilité  dans  le 
Lens  le  plus  étendu , autrement  je  n’aurois  pas  accepté  une  place  dont 
les  devoirs  étoient  fi  difficiles  , les  périls  fi  grands , & la  refponfabi- 
lité  fi  étendue;  je  ne  l’aurois  pas  acceptée,  fi  elle  ne  m’avoit  garanti 
l’impunité  des  crimes  que  j’ai  pu  commettre , fans  que  ma  volonté 
y ait  pris  part.  Eh  bien!  je  veux  la  fuppofer  un  inftant  abfolue,  ton 
•inviolabilité,  monftre,  lâche,  fcélérat;  mais  demande  à Brunfwich  ce 
qu’il  en  a fait  en  prenant  Longwi , Verdun  ; va  voir  fi  elle  a échappé 
aux  Incendies  de  Couftrai,  de  Vonc  & de  Lille;  examine  enfin  fi 
elle  ne  s’eft  pas  effacée  dans  le  fang  que  tu  fis  couler  à la  journée 
du  lo  : & après  cela  prononce,  fi  tu  en  as  l’impudeur  ou  le  courage; 
prononce , dis-je , ou  ton  pardon  ou  ton  fupplice. 

Je  n’examinerai  point  cette  queftion  fous  le  rapport  de  l’intérêt 
public,  fous  celui  de  l’irifluence  que  votre  décifion  aura  néceffairement 
fur  l’efc’avage , ou  la  liberté  des  peuples.  Mais  puifqu’on  vous  menace 
encore  de  la  colère  des  tyrans  ; qu’on  ne  compte  pour  rien  la  colère 
des  peuples;  puifqu’enfîn  on  a mis  en  queftion  s’il  étoit  de  l’intérêt 
de  la  nation  de  juger  le  roi,  ne  pourrois-je  pas  demander  à mon 
tour  : eft-il  de  fon  intérêt  qu’il  ne  le  foit  pas? 

Sans  doute  , fi  la  coalition  des  defpotes  eft  encore  redoutable  ; fi 
les  peuples  plient  encore  un  front  fournis  fous  leur  fceptre  de  fer  ; fi 
les  premiers,  déjà  prêts  à nous  demander  pardon,  fe  liguoient  encore 
pour  venger  ce  qu’ils  appellent  les  droits  & l’honneur  des  rois  ; fi 
cette  nouvelle  lutte  de  la  tyrannie  contre  la  liberté  devait  encore 
coûter  du  fang  à l’humanité  ; quoique  fùrs  de  fortir  viftorieux  du 
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jCortbat , 'ie  nè  bàlaticerai  pas  entre 'confetver  â là  vie  un'coitpabW 
danÿj  rimpuiiFance  de  nuire  i,  expofer  à la  mort  des  milliers 
d’innocens  ; car  j.’imagine  bien  qu’on'  ne  nous  forcera  plus- à le  réin- 
tégren  dans  ce  qu’ils  appellent  fes  droits  & fon  autorité  ^ & que 
,1a  raijTon  ne  , leur,  a point  appris  à reconnoître  notre  indépendance, 
nos  canons  & nos  baïonnettes  leur  auront  au  moins  appris  à la 
jrefpefler,  ' ’ 

Mais  s’il  eft  vrai , comme  on  le  dit , que  les  trônes  s’ébrarilent  y 
:que  le  réveil  ’des  peuples  s’approche;  s’il  eft  vrai,  -comme  le- dit 
Grégoire , que  la  mode  des  rois  efl:  paffée , je  ne  vois  pas  quelle 
confidération  politique  vous  forceroit  d’impofer  filence  à la  loi , tandis 
.que  la  nature  outragée  vous  demande  juftice  tandis  que  cent  millè 
Français  vous  demandent  vengeance,  l’un  poiïr  fon -fils , l’autre  pour 
fon  père;  tandis,  en  un  mot,  que  voits  devez  à la  nation^  à l’univers 
entier,  à la  poftérité,  le  grand  exemple  que  nulle  autorité  au  mondç 
n’eft  au-deffus  de  la  loi. 

Citoyens  , d’après  la . conftitutlon  & ces  raifonnenjens  , je  mç 
demande  : Louis  XVl  peut-iL  être  jugé  > — Je  réponds,»  oui* 
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